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Une disparition progressive des leviers fiscaux et financiers locaux : 
des incitations non dissimulées au regroupement …

- Entre 1999 et 2002 : suppression progressive d’impôts et multiplication des 
dotations de compensation
- Multiplication des dégrèvements et des abattements
- Suppression de la « part salaire » en 1999 et création de la D.C.P.S.
- Suppression de la T.P. dans la loi de finances pour 2010 et substitution par 14 
nouvelles recettes sans marge de manœuvre (hors CFE)
- Création de « 3 » paniers fiscaux source d’une nouvelle spécialisation de l’impôt
- Jusqu’en 2010 : Gèle des dotations de l’Etat – Diminution en « Euros courants »
- 2010 : territorialisation de la DGF intercommunale et abandon possible sous 
réserve d’unanimité des conseils de la DGF communale à l’intercommunalité
- Loi de finances pour 2012 : Création du FPIC et montée en puissance du 
prélèvement jusqu’à 1 milliard d’euros en 2016 et +2% par an
- 2013 : Création du CIM à partir d’une proposition de loi sénatoriale 
( non encore appliquée)
- 2014 : diminution de la DGF forfaitaire de 1,4 milliard d’euros
- 2015/2017 : Pacte de solidarité et de stabilité : 11 milliards d’euros de réduction de 
la DGF forfaitaire  



Quelles questions préalables 
appartenant à la boite à outils ?  



1er Point :

« Quelle est la situation financière et 

fiscale de ma commune 
ou de mon EPCI ? » 

Une analyse préalable 
RETRO – PROPSECTIVE des finances locales et 

intercommunales sur les ratios  de base 



1er ratio : l’Epargne de gestion



2ème ratio : l’Epargne Brute



3ème ratio : l’Epargne nette



4ème ratio : la capacité de désendettement



2ème Point :

« Ma commune, ou mon EPCI, 
est-elle ou est-il considéré(e) 
comme riche ou pauvre ? »

Une analyse des richesses et des marges de manœuvre 
de la commune dans l’ « ensemble intercommunal » 
Quelle évolution de prélèvement au titre du FPIC ? 





3ème Point :

« Mes contribuables bénéficient de 
taux stables depuis plusieurs années 

: peuvent-ils être augmentés ? »   

Les limites et les dangers liés à l’augmentation des taux 
d’imposition   
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Recettes   du           - A.C.(n-1) - 50% D.S.C. 

Groupement (TEOM/REOM) (n-1)                              
FA – FP « Z » - FPU « 1 » - FP « U »2  

C.I.F. = ------------------------------------------

Recettes du               + Recettes  

Groupement (TEOM/REOM)        des Communes Membres 
FA – FP « Z » - FPU « 1 » - FP « U »2 (TEOM/REOM)



4ème Point :

« A quelle forme fiscale d’EPCI 
ma commune appartient-elle ? »

Existe-t-il dans l’avenir une montée en puissance fiscale 
de l’EPCI d’(appartenance ? 





Volume de recettes de CFE prélevées 
par la CCLA sur chaque commune



5ème Point :

« Quelles conséquences la loi N.O.T.Re 
aura-t-elle sur les nouveaux transferts 

de compétences et donc sur les 
dépenses de ma commune ou de mon 

EPCI ?  

Point de veille des intercommunalités 





Quelles réponses possibles ?   



1ère réponse possible : 

Un passage en FPU « U » de 
niveau 1 ou 2 au lieu de 

l’additionnel

Existerait-il un effet d’aubaine dans le passage à une 
fiscalité plus intégrée ?  





2ème réponse possible :  

Le recours prudent aux 4 formes 
de mutualisation : le risque de 

déssaisissement des maires

Une nouvelle gouvernance locale à inventer



3ème réponse possible :  

Un bilan des compétences 
exercées par l’EPCI et le principe 
de subsidiarité au bénéfice des 

communes



4ème réponse possible :

Le « Pacte financier et fiscal »                                    
en tant que nouvel outil transversal de 

confiance mutuelle 



1er point :
Objectif du « Pacte financier et fiscal » :

Etablir entre chaque commune et l’EPCI 
d’appartenance un contrat de confiance mutuelle 
qui permettra à chaque acteur de participer à la 

protection des marges de manœuvre de tous par 
une OPTIMISATION des ratios d’éligibilité aux 

dotations. 
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FA – FP « Z » - FPU « 1 » - FP « U »2  
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Groupement (TEOM/REOM)        des Communes Membres 
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2ème point : Les bases du Pacte :

- une analyse de la situation fiscale de chaque 
commune ( potentiel, effort, …)

- une analyse de la situation financière (évolution 
de la DGF, participation au FPIC, …)

- une analyse de la dette et des charges de la dette 
(fonctionnement et investissement)

- une évaluation du besoin de financement et 
nature des services publics

- situation juridique du personnel, statut des agents 
publics, mode de gestion des SP, …



3ème point : Le contenu … possible du Pacte

Voté à l’UNANIMITE des COMMUNES, le Pacte défini les 
modalités d’actions des communes et de l’EPCI 

d’appartenance à court et moyen terme dans des conditions 
de complémentarités. 

Plusieurs axes peuvent être tracés :

- le levier « DOTATION » 
- le levier « FISCAL »

- le levier « TRANSFERT de FISCALITE (AC) »
- le levier « TAUX d’IMPOSITION » des communes

- le levier « DSC » 
- le levier « FPIC »

- le levier « FONDS de CONCOURS »



Les outils de stratégie et d’optimisation du CIF …

- Le potentiel « fiscal » et « financier »

- L’ « Effort fiscal »

- Le « revenu par « habitant »

- La loi de finances pour 2012 : le F.P.I.C. et le P.F.I.A.

- La loi du 11 juillet 1999 et le C.I.F

- La loi du 27 janvier 2014 dite MAPTAM et le C.I.M

- Les fonds de concours

- Les « AC négatives »

- Les taux d’imposition communaux

- Le transfert de nouvelles compétences et la

restitution d’autres


